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Assurances-vie dans un contexte 
international
• Traitement fiscal 

➢Impot sur le revenu (personne physique)

➢Droits de succession

• Traitement civil
➢Rapport successoral et réserve successorale

• Et points d’attention dans un contexte international / 
questions choisies
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Impôt sur le 
revenu



CAV & traitement à l’impôt sur le revenu  
Régime d’imposition en Belgique

A la souscription Au rachat

Branche 21 (prévoyant 
un revenu garanti)

2% sur les primes versées Pas d’imposition dans les conditions suivantes:

• les contrats sont conclus pour une durée supérieure à 8 
ans et les capitaux/valeurs de rachat sont payés au-delà 
du délai de 8 ans

• le contribuable qui a souscrit s’est assuré exclusivement 
sur sa tête et les avantages du contrat sont stipulés en 
sa faveur en cas de vie et le contrat prévoit le paiement 
d’un capital décès équivalant à 130% au moins des 
primes versées

Branche 23 (sans 
revenu garanti)

2% sur les primes versées Aucune imposition

Réforme fiscale? 0,7% 10%

5



CAV & traitement à l’impôt sur le revenu  
Régime d’imposition en France
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France
Lors de la 
souscription

Pendant la durée du 
contrat

Lors du rachat

Impôt sur le 
revenu

Primes 
versées 
après le 27 
septembre 
2017

Pas d’imposition Pas d’imposition Imposition au taux de 12,8 % (PFU) 
Contrats > 8 ans : abattement de 4 600 € ou 9 200 
€ et taux de 7,5% dans la limite de l’encours relatif 
aux primes <150 000 €.
Les encours relatifs aux primes >150 000 € sont 
imposées au taux de 12,8%.

Primes 
versées 
avant le 27 
septembre 
2017

Pas d’imposition Pas d’imposition Imposition au barème progressif de l’IR ou option 
pour un PFL dégressif en fonction de la durée du 
contrat (< 4 ans : 35 %, entre 4 et 8 ans : 15 %, > 8 
ans : 7,5 %). 
Après 8 ans de détention: abattement de 4 600 € 
ou 9 200 € avec option pour un taux de 7,5 % sans 
plafond.

Prélèvements 
sociaux

Fonds 
euros

Pas d’imposition Prélèvements au taux de 
17,2 % appliqués au fil de 
l’eau

Prélèvement au taux de 17,2 % sur les gains 
n’ayant pas encore été imposés aux prélèvements 
sociaux. 

Unités de 
compte

Pas d’imposition Pas d’imposition Prélèvements au taux de 17,2 %



CAV & traitement à l’impôt sur le revenu  
Régime d’imposition en Suisse
• Prévoyance professionnelle («2e pilier»): Assurance obligatoire et fiscalement favorisée, 

permet une optimisation fiscale importante (déduction, report d’imposition jusqu’au 
moment du prélèvement de capital ou des prestations, non soumis à l’impôt sur la fortune 
avant le prélèvement, imposition généralement réduite des prélèvement de capital). 

• Le «pilier 3a»(prévoyance individuelle liée) est facultatif et compète le 2e pilier.
• Les assurances-vie privées font généralement partie du «pilier 3b»:

➢ Souscription: typiquement pas de déduction fiscale (primes périodiques ou prime unique?)
➢ Pendant la durée du contrat: Valeur de rachat? Si oui: -> impôt sur la fortune!
➢ Est-ce que l’assurance sert des fins de prévoyance?  La prestation d’assurance est réputée 

servir à la prévoyance lorsqu’elle:
❑ est versée à un assuré de 60 ans révolus 
❑ en vertu d’un contrat qui a duré au moins cinq ans et 
❑ qui a été conclu avant le 66e anniversaire de ce dernier. 

➢ Dans ce cas, la prestation est exonérée.
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CAV & traitement à l’impôt sur le revenu  
Régime d’imposition en Suisse
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Imposition des versements de capital provenant 
d‘assurances 

Avec valeur de rachat
À primes 
périodiqu

es

Non 
imposable

À prime unique
Sert à la 

prévoyanc
e

Non 
imposable 

Ne sert pas 
à la 

prévoyanc
e

Imposable

Sans 
valeur de 

rachat

Imposable

Source: Maute/Steiner/Rufener/Lang, Steuern und Versicherungen, 2011, p. 332



CAV & traitement à l’impôt sur le revenu  
Régime d’imposition en Suisse
• L’assurance combinée (épargne plus risque de décès) est considérée comme 

ayant une valeur de rachat: La totalité de la prestation est par conséquent 
exonérée (arrêt du Tribunal fédéral suisse du 30.06.2004, 2P.5/2002, consid. 
10.3 ), les cas d’abus étant réservés.

• Les assurances de rentes viagères ainsi que les contrats de rentes viagères et 
d’entretien viager sont imposables à raison de leur part de rendement 
(l’approche 40/60 n’est plus applicable).
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Points d’attention dans contexte international / 
questions choisies
• Versement des primes en nature ?
• Gestion indépendante requise?
• Exit taxe?
• Accueil des contrats dans contexte de délocalisation

• Souscription par parents résidents suisses et transfert aux enfants 
résidents belges?

10



Droits de 
succession



CAV & droits de succession  
Régime d’imposition en Belgique
•Décès du preneur d’assurance

•Taxation des sommes, rentes ou valeurs recueillies en vertu du CAV
➢ 3 ans avant le décès, au décès ou après le décès
➢ Article 8 C. Succ. qui rend la « stipulation pour autrui » imposable
➢ Sauf sommes soumises aux droits de donation
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CAV & droits de succession  
Régime d’imposition en France

• Décès du preneur 

➢En cas de désignation d’un bénéficiaire : 

❑ Application du prélèvement sui generis de l’article 990 I du CGI s’agissant des primes versées avant 70 
ans. Cet article prévoit un abattement de 152 500 €. Le capital versé supérieur à 152 500 € est imposé au 
taux de 20 % jusqu’à 700 000 € puis 31,25 % au-delà. 

❑ Article 757 B du CGI qui prévoit l’application des DMTG aux taux de droit commun à concurrence de la 
fraction des primes versées après l’âge de 70 ans après application d’un abatttement global de 30 500 €. 

➢En l’absence de désignation d’un bénéficiaire :

❑ Transmission soumise aux droits de succession aux taux de droit commun. Cela peut être intéressant 
lorsque le barème applicable est inférieur au taux du prélèvement sui généris ou lorsque le souscripteur 
réside hors de France (prélèvement sui generis qui ne permet pas d’éviter une double imposition 
contrairement aux droits de succession). 

➢Prélèvements sociaux au taux de 17,2 % applicables à l’ensemble des produits des 
supports en unités de compte

13



CAV & droits de succession  
Régime d’imposition en Suisse

• Décès du preneur

➢La partie exonérée de l’impôt sur le revenu sera généralement 
soumise aux impôts sur les successions dans le canton du dernier 
domicile du défunt.

➢En cas de restitution de primes aux héritiers, la part de rendement 
est soumise à l’impôt sur le revenu, le reste est soumis à l’impôt sur 
les successions.
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CAV & droits de succession  
Questions choisies dans contexte international 

• La taxation sui generis française dans un contexte 
international
➢Clauses bénéficiaires dans contexte franco-belge
➢Souscription avant 70 ans par preneurs résidents suisses avec 

enfants résidents français

• Pratique de la donation des droits de preneur?
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En matière de 
droit civil



CAV & DROIT CIVIL  
Réserve et réduction – opportunité professio iuris?
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Prise en compte de la prestation 
d’assurance pour la réserve ?

Obligation de rapport de la prestation 
d’assurance ?

BELGIQUE

Désignation bénéficiaire après le 
1er septembre 2018

Désignation bénéficiaire avant le 
1er septembre 2018

OUI OUI, présumé rapportable

OUI NON, présumé non rapportable

SUISSE OUI (Valeur de rachat) Controversé

FRANCE Principe : NON Principe : NON



CAV & DROIT CIVIL  
Réserve et réduction – opportunité professio juris?
France

• Principe : le capital payable aux bénéficiaires en cas de décès du souscripteur du 
contrat ainsi que les primes versées sur ces contrats ne sont ni soumis aux règles 
de rapport successoral ni à celles de la réduction pour atteinte à la réserve 
héréditaire (article L 132-12 du code des assurances).

• Exception : 

➢Réintégration des primes manifestement exagérées

❑ Illustration récente : Ccass 2e civ 19 décembre 2024 n° 23-19.110, le caractère 
manifestement exagéré des primes s’apprécie en fonction du patrimoine du souscripteur au 
moment du versement. 

➢Requalification en contrat de capitalisation (Ccass, 18 juillet 2000, n° 97-21.535)

➢Donation indirecte (Ccass, 21 décembre 2007, n° 06-12.769)

➢Volonté du souscripteur (Ccass 1e civ 8 juillet 2010 n° 09-12,491)
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Merci!


